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conférence d'annonce d'intentions sur les services
Rapport du Président du CNC

1. Tandis que les Membres de l'OMC progressaient vers l'établissement de modalités concernant l'agriculture et l'AMNA afin de faire entrer les négociations dans le cadre du PDD dans leur phase finale, nombreux sont ceux qui ont insisté sur la nécessité d'évaluer les progrès accomplis dans les négociations sur les services fondées sur les demandes et les offres.  Comme les offres révisées sur les services ne seront communiquées qu'à un stade ultérieur, il a été convenu d'organiser une conférence d'annonce d'intentions au niveau ministériel.  La Conférence a donné aux Membres l'occasion d'échanger des renseignements sur les engagements nouveaux et améliorés qu'ils envisageaient de prendre, ainsi que sur les contributions qu'ils attendaient des autres Membres.  Il était entendu que les annonces, même si elles étaient importantes pour mesurer les progrès accomplis, ne représenteraient pas le résultat final des négociations, mais viseraient à rassurer les Membres en faisant apparaître de réels progrès dans les négociations sur les services.

2. Les Membres ci-après ont participé à la Conférence qui a eu lieu le samedi 26 juillet:

	Afrique du Sud

Argentine

Australie

Bangladesh

Brésil

Canada

CE

Chili

Chine

Corée

Égypte
	États‑Unis
Hong Kong, Chine

Inde 
Indonésie

Japon

Lesotho 

Malaisie

Maroc

Maurice

Mexique

Norvège
	Nouvelle‑Zélande 

Pakistan
Philippines

Présidence des CE (France)

Singapour
Suisse
Taipei chinois

Thaïlande
Turquie
Uruguay


3. Les participants ont souligné que le secteur des services était fondamental pour le développement économique et social et qu'il était donc nécessaire de favoriser son expansion future en menant ces négociations à bonne fin.  Il a aussi été reconnu que, si des Membres procédaient à la libéralisation du secteur des services dans leur économie, l'écart entre les niveaux d'ouverture existants et les engagements courants continuait de se creuser.  Certains participants ont déclaré que l'issue satisfaisante des négociations sur les services pourrait constituer l'un des résultats les plus importants du PDD, en tant que cycle du développement.

4. Il était clairement entendu parmi les participants que les annonces seraient sous réserve de l'aboutissement du PDD.  De même, la Conférence était sans préjudice des positions des Membres qui n'y participaient pas et n'affectait pas non plus le droit de ces Membres de bénéficier des engagements qui en résulteraient ultérieurement sur une base NPF.

5. Comme il a été précédemment convenu, je donnerai, dans le présent rapport, un résumé des annonces d'intentions par secteurs et modes de fourniture, mais sans les attribuer aux différents Membres qui les ont faites.

II. services fournis aux entreprises

6. Il a souvent été question des services fournis aux entreprises pendant la conférence d'annonce d'intentions.  Presque toutes les délégations ont mentionné soit le secteur des services fournis aux entreprises en général soit un ou plusieurs sous-secteurs, dans lesquels elles étaient prêtes à élargir ou à améliorer les engagements courants.  Étant donné la nature particulière des services fournis aux entreprises, pour lesquels la présence physique de professionnels est souvent nécessaire, un certain nombre d'annonces concernaient l'assouplissement des restrictions concernant le mode 4, la présence temporaire de personnes physiques.  D'autres annonces portaient sur l'amélioration ou le maintien des conditions courantes s'agissant de la fourniture transfrontières des services.  À cet égard, il a été fait mention des activités d'appui administratif, qui concernaient de nombreux sous-secteurs, et des services de centre d'appels.

7. Il a en particulier été fait mention des domaines ci-après:


-
Services professionnels:  services juridiques;  services comptables;  services d'architecture et d'ingénierie;  services intégrés d'ingénierie;  services médicaux et dentaires;  services vétérinaires;  et services des accoucheuses et infirmières.


-
Services informatiques et services connexes


-
Services de recherche-développement


-
Services de crédit-bail ou de location


-
Autres services fournis aux entreprises:  services de publicité;  services d'études de marché et de sondages;  services de conseil en gestion;  services d'essais et d'analyses techniques;  services annexes à l'agriculture;  services annexes aux industries extractives;  services annexes aux industries manufacturières;  services d'impression et de publication;  services photographiques;  services d'emballage;  services de congrès;  et autres activités comme la traduction et l'interprétation, la conception ou l'expédition.
8. De nombreux participants envisageaient des améliorations axées en particulier sur les "services modernes", comme les services informatiques, les services de recherche-développement et les services d'études de marché.  Les services annexes à l'agriculture et les services annexes aux industries extractives ont aussi été fréquemment mentionnés.

9. Quelques participants ont aussi cité un certain nombre de services fournis aux entreprises parmi les domaines dans lesquels ils espéraient que les autres participants prendraient des engagements commercialement pertinents.  Il a été fait mention à cet égard de l'importance particulière que revêtaient la fourniture transfrontières (modes 1 et 2) et la présence de personnes physiques (mode 4).  

III. Services postaux et de courrier

10. Un certain nombre de participants ont indiqué qu'ils étaient prêts à prendre de nouveaux engagements dans le secteur des services postaux et de courrier.  Dans plusieurs cas, les services de livraison exprès ont été tout particulièrement mentionnés.  La plupart des améliorations annoncées concernaient des engagements relatifs à la présence nationale prévoyant le relèvement des niveaux de participation étrangère au capital.  Dans un cas, il a été indiqué que toutes les limitations de la participation étrangère au capital seraient supprimées.  Dans un autre, la participation étrangère au capital serait autorisée jusqu'à concurrence de 51 pour cent.  Quelques participants se sont déclarés disposés à clarifier le champ de leur monopole postal de façon à mieux définir la portée des engagements existants.  À cet égard, une délégation a aussi envisagé de prendre des engagements additionnels concernant la réglementation indépendante du secteur.
IV. services de télécommunications
11. De nombreux participants se sont dits prêts à améliorer les engagements existants, ou à prendre de nouveaux engagements, dans l'ensemble des sous‑secteurs à la fois des services de base et des services à valeur ajoutée.  Quelques‑uns envisageaient d'inclure les services par satellite dans leurs engagements ou d'éliminer les limitations existantes.  Plusieurs participants ont indiqué que les limitations concernant le mode 3 seraient complètement éliminées, de sorte que la participation étrangère au capital serait autorisée jusqu'à 100 pour cent.  D'autres ont annoncé que des améliorations substantielles seraient apportées en ce qui concerne les limitations de la participation étrangère au capital.  Dans un cas, il a été indiqué que la participation étrangère au capital, qui était limitée à 49 pour cent serait autorisée jusqu'à concurrence de 74 pour cent, tandis que dans un autre cas, le plafond serait porté à 60 pour cent.  Certaines indications concernant la suppression de toutes les limitations concernant le mode 1 ont également été données;  et un intervenant a déclaré que le gouvernement de son pays serait disposé à s'engager pleinement sur le document de référence sur les principes réglementaires.

12. De nombreux participants ont demandé de nouveaux engagements visant à la fois les services de base et les services à valeur ajoutée.  Plusieurs d'entre eux ont demandé l'élimination ou l'assouplissement des plafonds imposés à la participation étrangère au capital, par exemple pour les services de téléphonie fixe et de téléphonie mobile.  Un participant a souligné qu'il ne devrait y avoir aucune consolidation en deçà d'un taux de participation étranger au capital de plus de 51 pour cent.  Il a également été demandé à ceux qui ne l'avaient pas encore fait d'adopter le Document de référence dans son intégralité.

V. services audiovisuels

13. Un participant a annoncé des engagements nouveaux ou améliorés en ce qui concerne les services de projection et de production de films.  Il a aussi dit qu'il attendait des autres participants qu'ils prennent des engagements plus importants s'agissant des services de production, de projection et de distribution de films cinématographiques privés;  des services de diffusion;  des services d'enregistrement sonore;  et des services de promotion et de commercialisation.  Un autre participant a fait part d'un intérêt général pour l'amélioration des engagements dans les services audiovisuels.

VI. services de construction et services d'ingénierie connexes

14. En ce qui concerne les services de construction et les services d'ingénierie connexes, il y a eu presque autant de déclarations dans lesquelles les participants indiquaient qu'ils avaient l'intention d'améliorer leurs propres engagements que de déclarations dans lesquelles ils disaient attendre des autres Membres qu'ils fassent de même dans leurs offres révisées.  Presque tous les modes ont été mentionnés dans ce secteur.

VII. services de distribution

15. Les annonces ont porté sur presque tous les sous‑secteurs, des services de courtage et de commerce de détail au service de commerce de gros et de franchisage.  Il y a eu des déclarations annonçant une augmentation de la participation étrangère au capital ou de nouveaux engagements avec des niveaux élevés de participation, atteignant 100 pour cent dans certains cas.  Il a aussi été reconnu qu'il était important d'offrir des conditions libérales pour la fourniture transfrontières (électronique) de services de commerce de détail.  Un participant au moins a l'intention pour la première fois d'inscrire des engagements concernant ce secteur dans sa liste.

16. Plusieurs participants ont invité les autres Membres à améliorer leurs listes dans ce secteur, en mettant en avant l'importance des services de distribution pour le commerce des marchandises;  les produits agricoles et les voitures ont été cités à titre d'exemples.

VIII. services d'enseignement privé

17. Quelques participants ont indiqué qu'ils étaient disposés à prendre de nouveaux engagements concernant les services d'enseignement privé et à supprimer un certain nombre de limitations existantes, qui établissaient une discrimination à l'égard des fournisseurs étrangers de services d'enseignement.  De nouveaux engagements étaient envisagés pour l'enseignement privé primaire, secondaire et tertiaire, ainsi que dans les domaines de la formation linguistique, de la formation assurée par les entreprises, et de la formation technique et professionnelle.  Dans un cas, il a été indiqué que toutes les limitations concernant la fourniture transfrontières et la présence commerciale pour les services d'enseignement supérieur (autre que public) seraient éliminées.  Dans un autre, les restrictions concernant le traitement national seraient éliminées en ce qui concerne les services d'enseignement supérieur privé et d'autres services d'enseignement.
18. Quelques participants ont indiqué qu'ils tenteraient d'avoir davantage d'engagements dans les services d'enseignement privé.  Ils ont lancé un appel en faveur d'une amélioration sensible de l'accès aux marchés par l'élimination ou l'assouplissement des restrictions existantes, y compris celles qui concernent le traitement national.

IX. services concernant l'environnement

19. Beaucoup d'améliorations ont été annoncées dans l'ensemble des services concernant l'environnement, y compris:  les services de voirie;  les services d'assainissement;  les services d'enlèvement des ordures et des déchets solides;  les services de gestion des eaux usées;  les services d'assainissement et de nettoyage des sols;  les services de laboratoire concernant l'environnement;  et d'autres services liés à la lutte contre la pollution atmosphérique et à la lutte contre le bruit.  En plus d'élargir la portée sectorielle de leurs engagements, plusieurs participants se sont dits prêts à en accroître la portée modale et à réduire ou à éliminer des restrictions telles que les prescriptions en matière de coentreprise et les limitations concernant la participation étrangère au capital. 

20. Plusieurs participants ont dit qu'ils souhaitaient que de nouveaux engagements relatifs à tous les modes de fourniture soient pris dans l'ensemble du secteur des services concernant l'environnement.  Une demande particulière a été présentée pour que des engagements soient pris sur les services de conseil fournis selon le mode 1.

X. services financiers

21. Dans le secteur des services financiers, beaucoup d'engagements nouveaux et améliorés ont été annoncés.  Ces signaux positifs sont importants étant donné le rôle joué par les services financiers dans la facilitation du commerce des autres produits et services.

22. S'agissant des services bancaires, de nombreux participants étaient prêts à prendre des engagements nouveaux ou améliorés pour ce qui est de la fourniture transfrontières et de la présence commerciale.  En ce qui concerne les engagements relatifs à la fourniture transfrontières, plusieurs participants ont annoncé des améliorations dans plusieurs sous‑secteurs comme la gestion d'actifs pour consommateurs avertis, le conseil, les valeurs mobilières et garanties d'émission.  Un participant envisageait d'éliminer toutes les limitations concernant l'accès aux marchés et le traitement national appliquées aux engagements transfrontières existants.  

23. En ce qui concerne la présence commerciale, plusieurs participants avaient l'intention de réduire, voire d'éliminer complètement, les restrictions concernant le niveau de participation de capital étranger.  Certains pays étaient aussi prêts, entre autres choses, à éliminer une prescription en matière de dépôts pour les succursales étrangères, à élargir la portée en ce qui concerne les garanties d'émission et les opérations sur valeurs mobilières et à quadrupler le nombre de succursales autorisées.  Un autre participant était disposé à accroître ses engagements existants relatifs à la présence commerciale dans ce secteur jusqu'à prendre des engagements sans limitation.

24. Plus généralement, plusieurs participants ont indiqué qu'ils avaient l'intention de libéraliser une série de sous‑secteurs, y compris les produits dérivés, les crédits-bails, la gestion des actifs, les services de conseil et le transfert d'informations et de données financières.  Quelques participants avaient l'intention d'étendre la portée de leurs engagements concernant les services financiers à presque tous les sous‑secteurs énumérés dans l'Annexe sur les services financiers.  Un autre participant était disposé à aligner les définitions indiquées dans son offre sur celles qui figuraient dans l'Annexe.

25. Dans le secteur de l'assurance, plusieurs participants étaient prêts à prendre des engagements nouveaux ou améliorés.  S'agissant de la fourniture transfrontières, un participant a annoncé qu'il était disposé à apporter des améliorations globales.  Un autre a indiqué qu'il avait l'intention d'élargir le champ des services d'intermédiation en assurance visés pour inclure les services de courtage en réassurance fournis selon les modes 1 et 2.

26. Pour ce qui est des services d'assurance fournis au moyen d'une présence commerciale, un participant a annoncé qu'il avait l'intention d'éliminer une restriction applicable aux coentreprises, et un autre qu'il était disposé à supprimer l'obligation d'autorisation préalable pour les sociétés et leurs succursales.  Certains participants ont indiqué des améliorations de leurs engagements dans les services d'assurance autre que sur la vie et les services d'intermédiation en assurance fournis selon le mode 3.  D'autres étaient prêts à renforcer les engagements qu'ils avaient pris pour les services d'assurance fournis selon ce mode.  Un autre participant a fait état d'engagements concernant les services de réassurance.

27. Plus généralement, certains participants ont indiqué qu'ils avaient l'intention de libéraliser les services de courtage et d'agence relatifs à l'assurance et d'autres services auxiliaires.  Un participant a annoncé l'élimination des restrictions visant les primes d'assurance autre que sur la vie.

28. Un autre participant était prêt à éliminer ou à réduire les limitations au niveau infranational et à s'engager à étendre le cadre national régissant actuellement la structure du capital des établissements financiers à tous les services financiers.

29. Les participants ont souvent dit qu'ils souhaitaient voir les autres pays prendre des engagements ou améliorer leurs engagements dans les services financiers.  Certains ont souligné qu'il était nécessaire de réaliser des progrès importants dans ce secteur.  Parmi les domaines précis dans lesquels les participants souhaitaient voir des améliorations, il convient de citer la réduction des limitations concernant la participation étrangère au capital ainsi que les engagements sur la fourniture transfrontières de services de gestion d'actifs pour consommateurs avertis et de services relatifs aux valeurs mobilières.

XI. services de santé

30. Quelques participants étaient disposés à prendre de nouveaux engagements en ce qui concerne les services hospitaliers et les autres services de santé, y compris les services de bien-être physique, qui couvriraient la médecine asiatique traditionnelle et le massage thaïlandais traditionnel.  Un participant a annoncé son intention de supprimer les limitations relatives au mode 3 pour les services de santé.

31. Quelques participants ont indiqué qu'ils rechercheraient des engagements concernant les modes 3 et 4 dans le domaine des services hospitaliers privés, ainsi qu'une extension des secteurs visés aux services de cure thermale et de remise en forme et à la médecine chinoise traditionnelle.

XII. services relatifs au tourisme et aux voyages

32. Le tourisme, en particulier les services d'hôtellerie et de restauration, est le secteur qui compte le plus grand nombre d'engagements dans les listes actuelles.  Bien que ces engagements soient généralement libéraux en ce qui concerne la présence commerciale, quelques participants ont estimé pouvoir améliorer encore leurs offres révisées, y compris en élargissant la couverture géographique des engagements et en éliminant les limitations en matière de traitement national.  D'autres annonces positives ont concerné les services fournis par les agences de voyages et les organisateurs touristiques, ainsi que les services de guides touristiques.  Ces mêmes services ont été qualifiés par au moins deux participants de domaines prioritaires présentant un intérêt à l'exportation.  En outre, un appel a été lancé en faveur d'engagements libéraux concernant les activités liées à l'hôtellerie, comme la fourniture de services de gestion.

XIII. services de transports

33. De nombreuses annonces ont été faites dans le domaine des services de transports, en particulier les transports maritimes.  Comme les autres services d'infrastructure, le transport est un facteur déterminant pour la compétitivité des autres produits, en particulier les marchandises faisant l'objet d'échanges commerciaux.

34. Dans le secteur des services de transport maritime, plusieurs participants ont annoncé leur intention de prendre des engagements nouveaux ou améliorés, y compris en ce qui concerne la location de navires avec équipage, les services de maintenance et de réparation, les services portuaires, les services de poussage et de remorquage, les services de transport de marchandises, les transports internationaux de voyageurs et les services annexes et auxiliaires de transport maritime.  Un participant s'est dit prêt à étendre les engagements concernant la présence commerciale au titre du mode 3 b) du modèle de liste sur les transports maritimes aux autres formes de présence commerciale pour la fourniture de services de transport maritime international.  Un autre participant a annoncé de nouvelles conditions d'accès aux marchés en ce qui concerne la présence commerciale pour les services de sauvetage et de renflouement, avec une participation étrangère au capital plafonnée à 49 pour cent.  D'autres annonces ont concerné la suppression des restrictions portant sur le nombre de licences dans le secteur des services de manutention des cargaisons maritimes, la suppression totale des prescriptions en matière de participation de capital étranger et le retrait des préférences maintenues au niveau infranational.  Un participant a aussi indiqué qu'il définirait plus précisément ce que recouvraient les cargaisons réservées dans sa liste actuelle.

35. De nombreux participants ont souhaité voir des engagements nouveaux et améliorés dans le secteur des transports maritimes.  Une délégation a souligné qu'il était important de supprimer ou de limiter au minimum les exemptions de l'obligation NPF touchant ce secteur.

36. Dans le secteur des services de transport aérien, plusieurs participants se sont dits prêts à apporter les améliorations dans les domaines de la maintenance et de la réparation d'aéronefs, des systèmes de réservation informatiques, ainsi que de la vente et de la commercialisation des services de transport aérien.  Un participant a annoncé son intention d'étendre la portée des engagements concernant les transports aériens de voyageurs et de marchandises, la location d'aéronefs avec équipage et d'autres services annexes.  Un autre participant envisageait de supprimer les exemptions de l'obligation NPF.
37. S'agissant des services logistiques, plusieurs participants avaient l'intention d'élargir leurs engagements à tous les modes de transport.  En outre, plusieurs participants souhaitaient voir dans ce secteur des engagements nouveaux ou améliorés concernant tous les modes de transport.

38. En ce qui concerne les services de transport routier, un participant a annoncé la suppression de restrictions quantitatives, tandis qu'un autre a fait part de nouveaux engagements dans ce secteur.  Un participant envisageait de prendre de nouveaux engagements dans le secteur des transports ferroviaires, et un autre souhaitait voir d'autres Membres prendre des engagements concernant les services de transport spatial.

39. Certains participants ont annoncé une amélioration globale de leurs engagements en ce qui concerne toutes les formes de transport.  Un participant avait l'intention de supprimer une limitation concernant un mécanisme d'examen touchant les services de transport.

XIV. Services relatifs à l'énergie

40. De nombreux participants ont indiqué qu'ils élargiraient la couverture sectorielle et modale de leurs engagements concernant les services relatifs à l'énergie.  Dans quelques cas, cela viserait des engagements concernant les services liés à la distribution de l'énergie, les services de conseil en gestion, les services d'essais et d'analyses techniques, la construction de conduites à grande distance et de conduites de réseaux urbains, ainsi que la distribution de pétrole et de gaz naturel.  Plusieurs améliorations concernant le mode 3 et d'autres modes ont en outre été annoncées, notamment la suppression totale ou partielle des limitations visant les services liés aux activités d'extraction et de forage;  les travaux de préparation de sites en vue de l'exploitation minière;  les services connexes de consultation scientifique et technique;  et les essais et analyses techniques.

41. Plusieurs participants ont fait part de leur intérêt pour de nouveaux engagements qui concerneraient les services relatifs à l'énergie, y compris des activités telles que l'extraction, le forage, les essais et analyses techniques, ainsi que les services connexes de consultation scientifique et technique.  Ils recherchaient aussi des engagements plus significatifs en matière d'accès aux marchés, notamment en ce qui concerne le mode 3.

XV. fourniture transfrontières (modes 1 et 2)

42. Plusieurs participants se sont dits prêts à améliorer les engagements courants concernant la fourniture transfrontières, soit de manière générale, soit dans des secteurs particuliers, comme les services comptables et autres services professionnels, les services financiers (en particulier les services de conseil financier et les services destinés aux consommateurs avertis) et l'enseignement à distance.  Un participant a mentionné expressément la suppression envisagée des prescriptions en matière de résidence et des restrictions similaires.

43. Il a été noté plusieurs fois que des engagements libéraux concernant le commerce transfrontières étaient importants pour le développement et les objectifs correspondants énoncés à l'Annexe C de la Déclaration ministérielle de Hong Kong ("engagements aux niveaux d'accès aux marchés existants") ont été rappelés.  Un participant a mentionné l'importance économique de l'externalisation des fonctions de l'entreprise pour les pays en développement et a souligné la nécessité de prendre des engagements ambitieux dans les secteurs correspondants.

XVI. Présence commerciale (Mode 3)

44. En plus de ce qui avait déjà été indiqué dans les déclarations par secteur, plusieurs participants ont annoncé expressément leur intention de libéraliser l'accès aux marchés et/ou le traitement national relevant de ce mode, y compris en ce qui concerne les plafonds courants en matière de participation étrangère au capital, les prescriptions relatives aux coentreprises, les restrictions visant l'ouverture de succursales et les prescriptions en matière de résidence applicables aux membres des conseils d'administration.  Par exemple, un participant a envisagé d'abolir les plafonds appliqués à la participation étrangère au capital et les prescriptions relatives aux coentreprises pour tous les services concernant l'environnement, tandis qu'un autre a annoncé une initiative similaire dans le secteur des services financiers.  Hormis peut-être en ce qui concerne certains secteurs sensibles, un participant a annoncé son intention de faire passer la limitation généralement applicable à la participation étrangère au capital de 51 pour cent dans la liste du Cycle d'Uruguay (60 pour cent dans l'offre initiale) à 70 pour cent, et même à 100 pour cent dans trois secteurs.  Un gouvernement Membre serait prêt à autoriser une participation étrangère majoritaire sous réserve d'approbation conformément aux lois pertinentes.  Un autre intervenant a annoncé que le plafond de la participation au capital fixé par son pays pour les succursales de banques étrangères serait porté au-delà de 49 pour cent;  ce plafond passerait de 30 à 49 pour cent dans le cas de plusieurs autres services financiers.  Il a également été fait mention de l'examen en cours de la législation générale sur l'investissement d'un Membre, visant à alléger les formalités administratives et à simplifier les procédures d'autorisation existantes.
45. Sur le plan des attentes, plusieurs participants ont souhaité que les limitations de la participation étrangère au capital soient consolidées aux niveaux actuellement appliqués, ou au moins à 51 pour cent.  La réduction ou la suppression des examens des besoins économiques ont également été mentionnées.  Parmi les secteurs d'intérêt prioritaire, on peut relever les services informatiques, les services de télécommunications, la construction et les services financiers.  Un représentant a appelé de ses vœux une amélioration des conditions d'investissement offertes aux petits fournisseurs de services des pays en développement.  D'autres modifications ont été proposées au sujet d'éléments imprécis dans les listes, comme les exceptions de service public mal définies, qui nuisaient à la clarté des engagements courants.

XVII. Présence de personnes physiques (mode 4)

46. De nombreux participants ont reconnu l'importance du mode 4 dans le contexte particulier d'un "cycle du développement".  D'éventuelles améliorations ont été annoncées dans presque toutes les catégories pertinentes, y compris les personnes transférées à l'intérieur d'une société, les personnes en voyage d'affaires, les fournisseurs de services contractuels et les professionnels indépendants.  Certains des engagements envisagés ont été dissociés de la présence commerciale, comme indiqué dans l'Annexe C de la Déclaration de Hong Kong.  Plusieurs participants ont exprimé en outre la volonté de prolonger les périodes de séjour autorisées;  de clarifier, réduire ou éliminer les examens des besoins économiques;  de lever les incertitudes relatives aux définitions;  et d'adapter les éléments actuellement indiqués dans les listes compte tenu des conventions habituelles en matière d'établissement des listes.  Un participant a spécifié le contingent, exprimé en nombre minimal de personnes, qui remplacerait l'actuel examen des besoins économiques.  Du point de vue des professions visées, divers services fournis aux entreprises, entre autres, ont été mentionnés (services d'architecture et d'ingénierie, professions médicales, services informatiques, services de R‑D, services de sondage d'opinion, etc.).  En outre, de nombreuses délégations ont mentionné les catégories particulières des installateurs et des agents d'entretien de machines et de matériel industriel.  Il a également été indiqué que les limitations contingentaires courantes seraient revues à la hausse et, dans un cas, que la couverture géographique de certains engagements existants relatifs au mode 4 serait étendue, ce qui augmenterait la libéralisation.  Un participant a dit que l'inclusion négociée d'autres secteurs dans les listes élargirait automatiquement la gamme des engagements relatifs au mode 4, lesquels s'appliquent normalement sur une base horizontale.

47. Comme il fallait s'y attendre, il a souvent été dit que le mode 4 était un domaine dans lequel des contributions étaient attendues de la part des autres Membres.  Des sous‑secteurs présentant un intérêt particulier ont été mentionnés, y compris l'architecture et l'ingénierie, les services médicaux, les services informatiques et services connexes, la construction, la distribution, les services concernant l'environnement, divers services liés au tourisme, la logistique, le transport maritime et le transport spatial.  L'accent a en particulier été mis sur la nécessité générale d'améliorer les conditions de mobilité des gens d'affaires, sans lien avec les autres modes et sans examen des besoins économiques ou du marché du travail.  Des appels ont par ailleurs été lancés en faveur de l'élimination totale des plafonds numériques.  En outre, plusieurs interventions ont eu pour sujet l'incidence des mesures réglementaires intérieures, y compris les prescriptions en matière de licences et de qualifications, sur les possibilités d'accès selon le mode 4 et ont évoqué par conséquent la nécessité de convenir de disciplines efficaces.  Dans ce contexte, les participants ont rappelé le mandat énoncé à l'Annexe C de la Déclaration ministérielle de Hong Kong, qui est d'élaborer des disciplines relatives à la réglementation intérieure avant la fin des négociations en cours.
XVIII. observations finales

48. Compte tenu des annonces qui ont été faites pour chacun des secteurs et des modes de fourniture, j'aimerais faire quelques observations résumant l'impression générale que je retire de la présente conférence:

· J'ai été impressionné par la large couverture sectorielle des annonces.  Presque tous les grands secteurs ont été mentionnés.  En particulier, certains services d'infrastructure ont souvent été mis en avant:  comme les services financiers, les télécommunications, les transports et toute une série de services professionnels.  Je me félicite en outre tout particulièrement des nombreuses annonces qui visent à faciliter l'accès aux services concernant l'environnement, ce qui va dans le sens des objectifs énoncés dans la Déclaration ministérielle de Doha.

· La couverture modale des annonces est tout aussi impressionnante.  Tous les modes ont été régulièrement mentionnés, souvent dans des contextes sectoriels différents, mais aussi à titre individuel.  Par exemple, la plupart des participants se sont dits prêts à améliorer les conditions d'accès selon le mode 4.  Dans plusieurs déclarations, ces annonces étaient expressément liées à la dimension développement du présent cycle.

· Plusieurs participants ont reconnu qu'il était nécessaire de clarifier, réduire ou supprimer les examens des besoins économiques et d'agir en conséquence.  Ces annonces étaient particulièrement pertinentes en raison de la nature discrétionnaire de ces examens.

· J'ai noté avec satisfaction plusieurs manifestations d'une volonté de combler l'écart entre les régimes appliqués et les engagements existants dans un certain nombre de secteurs.  Dans un cas, cela visait tous les secteurs.  Un autre participant a annoncé qu'il avait l'intention pour la plupart des secteurs, de consolider dans le cadre de l'AGCS le traitement accordé actuellement dans le cadre d'ALE.

· J'ai trouvé particulièrement encourageantes plusieurs annonces qui envisageaient une nouvelle ouverture des marchés au‑delà du statu quo.

· Il est par ailleurs intéressant de noter que, dans les souhaits exprimés par les participants, la création de disciplines efficaces relatives à la réglementation intérieure jouait un rôle important.  Les délais fixés dans l'Annexe de la Déclaration ministérielle de Hong Kong ont été réaffirmés.

· Bien sûr, les participants avaient préparé leur liste de souhaits avant la réunion et avant d'entendre les annonces faites par les autres pays.  Or j'ai noté avec intérêt que certains des souhaits avaient déjà été exaucés ou étaient sur le point de l'être, ce dont témoigne aussi le fait que des demandes collectives ont été fréquemment mentionnées dans les annonces.

· J'ai noté également avec satisfaction que plusieurs représentants s'étaient félicités des progrès accomplis dans la mise en œuvre des modalités concernant le traitement des pays les moins avancés.

· Enfin, je voudrais réaffirmer, comme je l'ai fait observer au début, que cet exercice ne représente pas le résultat final des négociations sur les services.  Il y a encore beaucoup de chemin à faire.

__________
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